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La protection du logement de la famille ne prend pas fin avec le mariage !

Elisabeth Rousseau, Maître de conférences à l'Université de Rouen

 

L'arrêt de la première chambre civile de la Cour de cassation du 22 mai 2019 ne doit pas passer inaperçu. La
décision est rendue au visa de l'article 215, alinéa 3, du code civil. Le texte dispose, en sa première phrase, que «
les époux ne peuvent l'un sans l'autre disposer des droits par lesquels est assuré le logement de la famille, ni des
meubles meublants dont il est garni ». C'est là une des règles phares du régime primaire impératif et d'ordre public
(1). Pris à la lettre, le texte impose la cogestion pour les actes de disposition portant sur les droits assurant le
logement de la famille, indépendamment de la propriété du bien. C'est même indépendamment de la nature des
droits assurant le logement que la protection est assurée : droit de propriété, d'usufruit, d'habitation ou de bail sont
tous protégés (2).


Partant, au-delà de la qualification stricto sensu d'acte de disposition, sont en réalité visés par l'obligation d'obtenir le
consentement des deux époux, tous les actes faisant perdre, ou risquant de faire perdre, les droits par lesquels le
logement de la famille est assuré. Viennent s'ajouter aux actes de disposition (vente, échange, donation, apport en
société...), tous les actes, fussent-ils d'administration, susceptibles d'atteindre le cadre de vie de la famille.


La Cour de cassation soumet ainsi au double consentement des époux le bail consenti sur le logement (3), le
mandat de vendre confié à un agent immobilier (4) ou encore la résiliation du contrat d'assurance du logement
(5). D'autres actes suscitent, ou ont suscité, l'hésitation. Ce fut le cas de la demande en partage portant sur le
logement familial. Lequel, de l'article 815 du code civil assurant que nul ne peut être contraint à demeurer dans
l'indivision ou de l'article 215, alinéa 3, du code civil imposant de recueillir l'accord du conjoint, devait l'emporter ? La
question a été résolue tout récemment dans un arrêt de la première chambre civile du 3 avril 2019 (6).


Dès lors que la demande en partage est fondée sur l'article 815 du code civil, que celle-ci émane d'un époux ou du
liquidateur agissant pour le compte de l'époux (7), l'article 215, alinéa 3, s'applique. La demande en partage doit
donc être faite avec l'accord des deux époux. À ce titre l'arrêt revient sur la solution antérieure visant à faire primer la
liberté de l'article 815 à condition seulement que les droits sur le logement soient préservés (8).


Cette hésitation fraîchement tranchée, restait encore celle relative à la soumission à l'article 215, alinéa 3, de l'acte
de disposition du logement avec réserve d'usufruit au profit du disposant. L'arrêt du 22 mai 2019 vient a priori lever
les incertitudes. Les faits sont relativement simples.


Au cours du mariage, le mari fait donation de la nue-propriété de plusieurs biens qui lui sont propres à ses deux
enfants issus d'un précédent mariage, en s'en réservant l'usufruit. L'épouse n'a pas consenti à cet acte, alors même
que l'un des biens visés constituait le logement de la famille. Le mari est décédé au cours de l'instance en divorce.
L'épouse assigne les enfants du précédent mariage en annulation de la donation sur le fondement de l'article 215,
alinéa 3, du code civil. La cour d'appel accueille sa demande et fait une application littérale du texte. L'acte de
donation étant un acte de disposition des droits par lesquels est assuré le logement de la famille, l'absence de
consentement de l'épouse justifie son annulation.


Saisie de la difficulté la Cour de cassation devait donc se prononcer sur le point de savoir si la donation du logement
de la famille avec une réserve d'usufruit au profit du disposant constitue effectivement un acte de disposition au sens
de l'article 215, alinéa 3. Autrement dit, elle devait déterminer si cet acte prive la famille des droits par lesquels est
assuré son logement.


La réponse de la première chambre civile est très claire. Après un attendu général précisant que le texte procède de
l'obligation de communauté de vie et ne protège le logement familial que pendant le mariage, la Cour de cassation
décide que la donation litigieuse n'avait pas porté atteinte à l'usage et à la jouissance du logement familial par
l'épouse, pendant le mariage. L'arrêt de la cour d'appel est censuré.


La solution qui semble juridiquement imparable a le mérite d'apporter une réponse nette à une situation qui portait
encore à discussion. Pourtant, cette solution ne peut être approuvée. Au-delà de la satisfaction apparente qu'elle
fournit au regard du droit des régimes matrimoniaux, il faut la confronter au droit patrimonial de la famille dans sa



globalité.


La négation de la protection légale d'ordre public que l'article 763 du code civil accorde au conjoint survivant ne peut
être ignorée et doit imposer la plus grande réserve à l'égard de cette décision. Certes, les circonstances de fait
particulières, le mari étant décédé au cours de l'instance en divorce, pourraient militer pour l'arrêt d'espèce. La
structure de l'arrêt inspire le contraire. Le rejet de la qualification d'acte de disposition au sens de l'article 215, alinéa
3, emporte la consécration d'une possible éviction de la protection garantie après le mariage.


Si l'acte de disposition avec réserve d'usufruit au profit du disposant offre la garantie d'une protection suffisante du
logement tant que dure le mariage (I), il paralyse aussi le moyen de cette protection au-delà du mariage (II).


I - L'affirmation d'une protection suffisante tant que dure le mariage
La question de l'acte de disposition portant sur le logement de la famille avec réserve d'usufruit au disposant
seulement n'est pas nouvelle et suscitait l'hésitation (A). Le doute est désormais levé. L'acte en cause n'atteint pas la
jouissance du logement par l'épouse tant que dure le mariage et n'entre donc pas dans le domaine d'application de
l'article 215, alinéa 3 (B).


A - L'hésitation permise

L'acte de disposition avec une réserve d'usufruit ne pose pas toujours de difficulté. C'est le cas de la réserve
d'usufruit stipulée au profit du conjoint de l'époux disposant. Il n'y a alors pas d'atteinte au droit assurant le logement
de la famille, le conjoint étant assuré de pouvoir y demeurer même après que le mariage a pris fin. L'acte, pour être
valable, ne nécessite donc pas l'accord du conjoint (9).


La même solution doit logiquement l'emporter lorsque l'usufruit est stipulé au profit de l'époux disposant mais qu'est
prévue sa réversibilité sur la tête du conjoint. Le conjoint se trouvant pareillement protégé, là non plus l'acte ne doit
pas tomber sous le coup de l'article 215, alinéa 3.


Plus délicate était la situation soumise à la Cour de cassation dans le présent arrêt. La stipulation d'une réserve
d'usufruit sur la tête du disposant seulement impose la réflexion. Jusqu'alors, seul un arrêt du 16 juin 1992 avait
traité de la question. La première chambre civile de la Cour de cassation y avait conclu à la nullité de l'acte au regard
de l'article 215, alinéa 3, dès lors qu'il avait été passé sans le consentement du conjoint (10). L'importance de cet
arrêt reste toutefois discutable au regard des faits de l'espèce.


La Cour de cassation y retient la nullité de l'acte, mais c'était après avoir relevé qu'il y avait eu fraude, l'usufruitier
étant décédé quatre jours après la conclusion de l'acte. Difficile donc de parler de revirement de jurisprudence par
l'arrêt commenté La solution n'est pas évidente.


Certains auteurs ont mis en avant que la situation pouvait être envisagée sous deux angles (11). Soit on détermine
la solution à donner à la difficulté au regard de son résultat. L'opération visant à disposer du logement de la famille
en en réservant l'usufruit à l'époux propriétaire seulement n'empêche en rien l'usage et la jouissance du logement.
L'usufruit permet, en effet, à la famille de continuer à occuper le logement. L'opération ne doit alors pas entrer dans
le champ d'application de l'article 215, alinéa 3, du code civil. Elle peut donc être réalisée sans le consentement du
conjoint. En revanche, l'usufruit ainsi constitué bénéficie évidemment de la protection du texte. Soit on détermine la
solution au regard de la théorie. Il faut alors considérer que la vente ou la donation entre sans discussion possible
dans la catégorie des actes de disposition faisant sortir immédiatement le bien du patrimoine. Il convient dès lors de
soumettre l'opération au double consentement des époux. C'est la démarche menée par la cour d'appel. Mais, alors,
cela signifie que tous les actes de disposition consentis avec une réserve d'usufruit devraient être soumis à la
protection de l'article 215, alinéa 3, sans distinction du bénéficiaire. Ces mêmes auteurs soutiennent en fin de
compte que l'acte de disposition avec réserve d'usufruit au profit du disposant ne devrait pas nécessiter l'accord du
conjoint au regard du résultat. La Cour de cassation tranche en ce sens dans l'arrêt commenté.


B - La réponse catégorique : une protection tant que dure le mariage

L'acte de disposition avec réserve d'usufruit au profit du disposant ne porte pas atteinte à l'usage et à la jouissance
du logement familial par le conjoint. Ne menaçant pas la stabilité du cadre de vie au cours du mariage, l'acte ne
tombe pas sous le coup de l'interdiction posée par l'article 215, alinéa 3, du code civil. Le consentement du conjoint
n'est pas requis pour sa validité. La Cour de cassation fait donc primer le résultat de l'opération sur la considération
théorique. La possibilité de se maintenir dans les lieux demeure tant que dure le mariage. C'est précisément l'objectif



assigné à l'article 215, alinéa 3.


C'est en ce sens que la haute juridiction précise, dans son attendu général, que la règle de l'article 215, alinéa 3, «
qui procède de l'obligation de communauté de vie des époux, ne protège le logement familial que pendant le
mariage ». La stabilité du cadre de vie du ménage est assurée pendant le mariage. La protection assurée par le
texte n'a donc pas à être étendue au-delà du mariage.


Pourtant, l'admission d'une telle extension n'aurait pas été dénuée de pertinence et n'aurait pas eu l'effet de la
nouveauté. Il existe, en effet, certains droits issus du mariage qui prolongent leurs effets au-delà. Le régime primaire
permet d'ailleurs d'illustrer le propos. L'exemple peut être donné de la présomption bancaire posée par l'article 221,
qui prévoit qu'« à l'égard du dépositaire, le déposant est toujours réputé, même après la dissolution du mariage,
avoir la libre disposition des fonds et des titres en dépôt ». Cette survie à la fin du mariage, avant d'être consacrée
par le législateur dans la loi n° 85-1372 du 23 décembre 1985, avait été admise par la jurisprudence (12). En outre,
la protection du logement familial assuré par un bail est déjà prolongée au-delà du mariage, par les articles 1751 et
763 du code civil.


La Cour de cassation se refuse pourtant ici de garantir la protection du logement au-delà du mariage sur le
fondement de l'article 215, alinéa 3. La solution retenue s'inscrit alors dans la lignée de celle applicable au legs du
logement de la famille. De longue date la jurisprudence considère que la règle de l'article 215, alinéa 3, ne fait pas
obstacle au legs du logement de la famille par son propriétaire (13).


La solution est alors clairement justifiée par l'argument retenu dans notre arrêt par la Cour de cassation : l'article
215, alinéa 3, fait partie du régime primaire, il cesse donc d'être applicable dès l'instant où l'union est dissoute.
Suivant ce raisonnement, complété par le principe de la liberté de tester, le legs ne prenant effet qu'au décès du
disposant, soit après l'issue du mariage, sa validité ne dépend pas de l'article 215, alinéa 3. La réserve d'usufruit au
profit de l'époux disposant déployant son effet jusqu'à sa mort, donc jusqu'à la dissolution du mariage, sa constitution
n'impose pas l'accord du conjoint. Bien qu'elle soit juridiquement acceptable au regard du droit des régimes
matrimoniaux, la solution de l'arrêt du 22 mai 2019 n'était pas pour autant évidente. Elle devient directement
critiquable par sa confrontation à la matière prise dans sa globalité, c'est-à-dire au regard des objectifs et du
fonctionnement du droit patrimonial de la famille.


II - La consécration d'une possible paralysie de la protection du logement au-delà
du mariage
Il est certain que l'article 215, alinéa 3, ne peut trouver à s'appliquer une fois le mariage dissout. Il est tout aussi
certain que même le mariage dissout le logement bénéficie d'une protection légale d'ordre public (A). La solution
retenue doit être appréhendée au regard de cette protection au-delà du mariage. Elle révélera alors toutes ses
limites et imposera de reconsidérer le domaine de l'article 215, alinéa 3 (B).


A - La survie de la protection du logement à la fin du mariage

La protection législative du cadre de vie de la famille n'est pas limitée à la durée du mariage. Depuis l'entrée en
vigueur de la loi n° 2001-1135 du 3 décembre 2001, le code civil contient la disposition relai de l'article 215, alinéa 3,
une fois le mariage dissout par le décès. L'article 763 du code civil prévoit ainsi que le conjoint survivant a de plein
droit, pendant une année, la jouissance gratuite du logement dépendant totalement ou partiellement de la
succession ou encore du logement assuré par un bail à loyer.


Ce droit temporaire au logement a trois points communs avec l'article 215, alinéa 3. D'abord, les deux textes sont
d'ordre public. Ensuite, l'un et l'autre sont réputés effets directs du mariage ! Si l'affirmation est d'une parfaite logique
pour la règle du régime primaire, elle ne relevait pas de l'évidence pour l'article 763. C'est pourquoi l'alinéa 3 de ce
texte précise que le droit temporaire au logement n'est pas un droit successoral mais bien un effet direct du mariage.
Ce n'est donc pas la qualité de conjoint successible qui détermine son octroi mais seulement celle d'époux. Le
conjoint exhérédé peut toujours exercer ce droit. En ce sens, l'article 763 du code civil pourrait parfaitement être
présenté comme l'ultime disposition du régime primaire impératif. Pour s'en convaincre, il suffit d'évoquer le dernier
point commun aux deux textes, celui de l'objectif poursuivi. L'un comme l'autre aspirent à garantir la stabilité du
cadre de vie de la famille. L'un comme l'autre assurent la protection du logement de la famille, seul le moyen diffère.
Cet élément décisif ne peut être ignoré dans l'appréciation de la solution donnée par la Cour de cassation le 22 mai
2019. L'analyse serait tronquée si elle ne portait que sur la cohérence de la solution au regard de la seule matière
des régimes matrimoniaux.


Voici donc une protection qui survit à la fin du mariage ! Ce qui est limité à la durée du mariage, c'est l'application de



la règle de cogestion édictée par l'article 215, alinéa 3. Autrement dit, c'est le moyen permettant d'assurer la
protection imposée par la loi, non la protection elle-même. Après la dissolution par décès, c'est l'article 763 du code
civil qui prend le relai. La règle de cogestion laisse alors la place au droit d'ordre public à se maintenir dans les lieux
pendant un an. Cette précision est déterminante au regard du domaine d'application à retenir pour l'article 215,
alinéa 3.


La Cour de cassation consacre ici la possibilité d'organiser l'éviction du conjoint survivant du logement qu'il occupait,
alors même que, depuis 2002, il a un droit d'ordre public au maintien de son cadre de vie. Cette possibilité est
admise sans que le consentement du conjoint ne soit imposé. La position n'est pas tenable et impose de repenser le
domaine de l'article 215, alinéa 3, à l'aune de la protection garantie par l'article 763.


B - La nécessité de redéfinir le domaine de l'article 215, alinéa 3

À l'époque de la controverse lancée par l'arrêt de 1992 certains auteurs, pour conclure à la validité de l'acte de
disposition avec réserve d'usufruit au disposant, avaient déjà raisonné de manière globale en soulignant que l'acte
en cause ne mettrait pas le conjoint dans une plus mauvaise position que le legs du bien (14). La remarque était
pertinente à l'époque, l'article 763 du code civil n'étant qu'un vague projet. Elle a perdu toute sa force depuis le 1er
juillet 2002. Les caractères assignés au droit temporaire au logement par le législateur imposent son exercice au
légataire du bien. Autrement dit, quand bien même l'époux propriétaire aurait disposé de son bien dans un
testament, le légataire devra supporter le droit d'habitation du conjoint survivant avant de pouvoir entrer en
jouissance du bien.


Legs et disposition entre vifs avec réserve d'usufruit ne peuvent donc plus être assimilés quant à leur incidence sur
le droit au logement du conjoint. La réserve d'usufruit permettant de préparer l'éviction du conjoint survivant, en
rendant inapplicable l'article 763 du code civil, ne devrait pas pouvoir être effectuée par l'époux propriétaire seul
(15).


C'est d'ailleurs l'ensemble de la question de la réserve d'usufruit qui doit être reprise à la lumière de la protection
légale issue de la loi de 2001. Ainsi, seule l'une des configurations évoquées peut indiscutablement être mise en
place par un époux.


Il s'agit de la réserve d'usufruit au profit du disposant avec clause de réversion au survivant. Cette forme de réserve
d'usufruit est la seule ménageant effectivement la protection globale voulue par le législateur. À la limite, même si la
solution est moins catégorique, la réserve d'usufruit au profit du conjoint du vendeur devrait être soumise au double
consentement. Elle a le même effet que celle au profit du vendeur. Au décès de l'usufruitier (qu'il s'agisse de l'époux
disposant ou de son conjoint), le droit s'éteint et le conjoint survivant se trouve évincé du logement, les conditions
d'application de l'article 763 n'étant plus réunies.


Le raisonnement doit être également mené quant à l'acte de disposition avec réserve de bail. La doctrine considère
qu'en pareille hypothèse le consentement des deux époux s'impose en application de l'article 215, alinéa 3, au motif
que le droit au bail est trop précaire, tant que dure le mariage (16). Pourtant, au décès de l'époux disposant, le
conjoint survivant bénéficiera du relai prévu par l'article 763 du code civil, le droit temporaire d'un an étant applicable
au logement assuré par un bail.


Là encore, si on veut bien appréhender dans sa globalité la nécessité de protection du logement familial, le système
mis en place par la Cour de cassation dans le présent arrêt ne peut satisfaire. Le consentement du conjoint devrait
être requis. Pour la réserve de bail, en raison de la précarité qu'elle crée dans la protection du logement au cours du
mariage ; pour la réserve d'usufruit, en raison de la renonciation qu'elle implique à la protection offerte après le
mariage. Finalement, si la solution rendue par la Cour de cassation peut paraître justifiée au regard du seul droit des
régimes matrimoniaux (17), il n'en est rien au regard du droit patrimonial. Elle est à ce titre éminemment critiquable.
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